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Un régime de propriété collective pour l’infrastructure universelle d’accès Internet par fibres optiques, en alternative viable à la remonopolisation rampante des réseaux d’accès


Résumé

Les technologies de l’information et de la communication (ICT) transforment et bouleversent la Société de façon profonde et accélérée. La gouvernance électronique (eGouvernance) vise à étudier et à proposer une meilleure gouvernance des technologies ICT par l’Etat et une meilleure gouvernance de l’Etat par l’utilisation appropriée des outils ICT. L’eGouvernance veille à ce que l’Etat, à ses différents niveaux, utilise efficacement les moyens offerts par cette technologie afin qu’il offre de meilleurs services et qu’il se transforme afin de mieux correspondre à l’évolution de la Société et aux exigences changeantes des citoyens. 

Le commerce électronique (eCommerce) s’est aujourd’hui si bien introduit qu’il induit en effet les citoyens à demander à l’Etat qu’il fournisse des services de qualité équivalente par le biais des mêmes canaux. L’Etat y répond avec plus ou moins de bonheur et plus ou moins rapidement. Or parmi les obstacles auxquels il se trouve confronté de manière récurrente figure en première place le problème de la fracture numérique, soit l’inégalité d’accès des citoyens et résidents aux technologies ICT.  Or, pour délivrer leurs effets, eGouvernance et eCommerce dépendent de manière existentielle des réseaux d’accès (Internet). Les bénéficiaires, qu’ils soient chez eux ou en entreprise, ont appris à utiliser et à se fier aux réseaux d’accès fixes pour disposer de la capacité de transmission nécessaire pour recevoir des chaînes de télévision par exemple, ou toute autre application demandant de la ‘bande passante élevée’, telle que la télémédecine ou le télétravail par exemple. Chacun regrette toutefois que les prix soient si élevés pour des prestations somme toutes assez limitées par rapport à ce que la technologie peut offrir.  Chacun constate en effet qu’il existe ailleurs des offres bien supérieures en qualité et bien inférieures en coût sans qu’il soit possible de comprendre les raisons de ces différences. Or l’accès à ces services est affaire de télécommunications, dont la démonopolisation a certes produit des effets bénéfiques, en particulier dans le secteur de la mobilité, mais qui permet d’observer, après 10 ans d’expérience, une concentration dans le secteur des réseaux fixes qu’il convient d’étudier de près.

De cette observation, on constate que les opérateurs Telecom, propriétaires de leurs réseaux, décident seuls du déploiement des interconnections, des services qui seront délivrés et des choix technologiques. Cette situation est inconfortable. En effet ces entreprises, qui sont des ‘modèles’ d’intégration verticale, fournissent l’ensemble des services propres à leur industrie entre la construction et l’équipement des réseaux et la fourniture de services à valeur ajoutée, dans l’esprit du fameux, bien que limité, « Triple Play », soit téléphonie, Internet et télévision. Tant que ces services demeurent limités au domaine du divertissement grand public, les conséquences n’en sont pas dramatiques. Le problème devient toutefois crucial dans le domaine des entreprises. Les solutions apportées  décident en effet pour une part majeure du développement économique régional et, surtout en matière d’eGouvernance, des relations futures entre l’Etat et les citoyens. Dans ce cas, la problématique est de savoir s’il est raisonnable, efficace et efficient de confier entièrement à des opérateurs privés le maintien des liaisons de communication nécessaires à la fourniture de services essentiels de sécurité publique ou de télémédecine par exemple, où chaque résident est impliqué ?  La régulation des télécommunications par la loi ne suffit à l’évidence pas. Il est en effet patent que la rapidité de développement des technologies et de leurs applications est de loin supérieure à la rapidité d’évolution du cadre législatif.  Pour vaincre notamment la fracture numérique, faudra-il ainsi que l’Etat finance la connexion de résidents défavorisés au réseau? A quel prix et quelles conditions ? La faiblesse des récentes avancées en matière de dégroupage et de libéralisation de l’accès à la paire de cuivre résidentielle démontre clairement les conflits d’intérêts qui sont en jeu, en particulier entre les intérêts publics et privés. Rappelons-nous encore que les télécommunications ont été privatisées il y a plus de 10 ans en réponse à l’incapacité de l’Etat de faire face aux rapides changements induits par la présente révolution technologique. Le secteur privé de son côté démontre quotidiennement son incapacité à prendre honnêtement en compte les besoins sociaux résultants de la révolution ICT, ses conflits d’intérêts étant bien naturellement toujours arbitrés en fonction de ses propres intérêts. Plus important encore, les choix technologiques, lorsqu’ils sont du domaine des infrastructures de base, marquent le paysage économique et social pour de nombreuses années. Il suffit, pour s’en convaincre de considérer que si les trains roulent à gauche sur le continent, c’est qu’ils sont apparus en Angleterre à la fin du 19ème siècle et que les choix faits il y a près de 140 ans décident toujours des choix actuels. Or les opérateurs, après avoir longtemps nié cette évidence, déclarent volontiers aujourd’hui que la seule façon de faire face à l’évolution des besoins de communication est d’équiper chaque bâtiment d’un accès à fibres optiques et que ces opérations vont être très coûteuses. Les plus grands d’entre eux déclarent même être les seuls à pouvoir le faire. Est-ce vraiment le cas ? L’Etat s’étant dégagé, il ne le fera pas, même si ici ou là des émanations de l’Etat, nous pensons par exemple aux services communaux de distribution d’énergie, exercent quelques tentatives localisées.

Il reste aujourd’hui à un troisième acteur, l’initiative de s’exprimer à son tour.  Nous pensons à la Société Civile – dont font partie les associations par exemple – qui a  déjà démontré sa capacité unique à résoudre des problèmes du type de ceux évoqués ci-dessus et qui ressortent eux aussi clairement d’une situation de gestion d’un bien collectif et public. L’accès commun au réseau de télécommunication universel, Internet, ouvert à tous, rapide car utilisant lui aussi la fibre optique à chaque adresse, confortable et à un coût admissible, construit et géré comme un bien collectif (un ‘Commons’ selon la terminologie anglaise) est possible. C’est ce que nous démontrons dans le papier qui suit.
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“Without the utopians of other times, men would still live in caves,
miserable and naked;...utopia is the principle of all progress, and the
essay into a better world.” Anatole France

“The commune movement is part of a reawakening of belief in the
possibilities for utopia that existed in the nineteenth century and exist
again today, a belief that by creating the right social institution, human
satisfaction and growth can be achieved”. Rosabeth Moss Kanter
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eGov Services
Entertainment
eCommerce
Office automation

e Only limited to
imagination and
entrepreneurial
initiative on a local,
regional, national or
global level

Towards
e the Knowledge Society
e the Ubiquitous Society
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... and most of the time,
the government already
has all the needed
information, so why are

we still supposed to run
from one office to
another to request, get,
transport, deliver data
that was already available
to the civil servants?
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e eGov claims for the common use of an
unique internet, linking everybody;
therefore cannot accept the digital divide

* And yet, competences of provisioning
Internet access to the population
essentially belongs to the private sector

e State dictates the management of essential
infrastructures while attempting to correct
the dirtiest malfunctionings



e Skills gaps between different sectors of society

e Substantial variation in experience with ICTs across
users, leading to different levels of trust and
confidence in eGovernment

e Differences in take-up and use within the same
household (e.g. between the older and younger
members)

LACK OF AFFORDABLE TECHNOLOGICAL ACCESS to

eGov systems for some social groups or

geographical areas
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e Who owns the technology, i.e. the access network
decides the future development of the society for

the next 30 years at least
e Internet access is in the hands of the private sector

— Technological choices € Commercial choices

— Protective measures against competition
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Who owns the technology, i.e. the access network
decides the future development of the society for
the next 30 years at least

Internet access is in the hands of the private sector
— Technological choices € Commercial choices

— Protective measures against competition

But Society changes rapidly:

a matter of growing and crucial importance for the
daily life

— Digital Divide does not only affect eGov
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The Regulator is supposed to check & ensure

that the needs of the Society are respected

" From State owned to privatization

+ Competition improves cost/benefit ratio for the
user

+ Infrastructures develop and renew faster

— Conflict of interests between commercial and
evolving social needs

— Comeback of monopolies and trusts

= Will unbundling suffice to overcome these
risks?
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La presse, par le Temps du 8 juillet dernier notamment, l’a  rendu public, Swisscom a finalement décidé de tirer profit de certaines lacunes de la dernière mouture de la loi sur les télécommunications pour tenter de reprendre une position de monopôle dans ce marché et notamment dans le domaine des infrastructures d’accès à Internet et, par voie de conséquence, sur l’ensemble de la fourniture des services associés.



e Telecom law reforms “forget” fibre optic unbundling
— Competitors have trouble to access the ‘curb’!
— FTTH remains eventually the only future proof solution

e Cost of FTTH deployment is prohibitive

— Historical Star topology is inappropriate

— Electrical network topology is inappropriate

— Vertical structures maintain high control on access
networks and request a constant re-examination of
regulations

— Typical access cost of construction in urban areas of more
than 3000€ per user, up to 7°000€ according to Swisscom
(Fastweb experience?)

1 DSLAM uses the ‘Fibre to the Curb’ principle
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e Internetis a confusing notion
— Is it a universal network?

— Is it about an open area of remotely
distributed services accessible at any time?

Do the access network operators offer this
sort of services ?

— Are they TV or entertainment producers?
— Are they eCommerce suppliers?
— What is their real core business today?
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Les opérateurs de télécommunication sont à l’origine et fondamentalement fournisseurs de services de communication à distance, comme leur nom l’indique. Les services de base, téléphonie ou transmission de messages texte ( SMS, télex ou télégraphe), ont toujours formé l’essentiel de leur activité. Ces services reposent évidemment sur un réseau physique qu’il a fallu construire et qu’il faut maintenir et faire évoluer. On constate aisément en considérant l’activité d’un opérateur classique, qu’outre les activités de gestion de la clientèle, l’essentiel de la compétence de base se situe au niveau du réseau. Sans connexion physique entre membres d’un réseau ou de réseaux interconnectés, pas de service de communication. C’est essentiel.
Ce n’est que récemment, suite en fait à la libéralisation du marché des télécommunications,  que les opérateurs se sont diversifiés dans les services à valeur ajoutée. A tel point qu’aujourd’hui on distingue les opérateurs selon qu’ils possèdent ou non un réseau physique. Il existe en effet des « opérateurs de télécommunication » qui n’opèrent aucun réseau. Ils revendent simplement des services de connexion acquis auprès d’autres opérateurs. Certains opérateurs font même commerce de capacité de transmission en tant qu’intermédiaires entre opérateurs de réseaux physiques et revendeurs de services à valeur ajoutée.
Il est donc devenu très fréquent, en ce qui concerne Internet en particulier, que les opérateurs qui offrent ces services à valeur ajoutée entretiennent la confusion sur la nature de ces services et cherchent à gommer de leur communication la partie réseau de leur activité. J’en veux pour preuve le fait qu’aujourd’hui la notion d’Internet évoque bien davantage les services tels que le web, les forums de discussion, le téléchargement de produits de divertissement, le courrier électronique, la téléphonie Skype, récemment la télévision, plutôt que le réseau universel qui permet la transmission des signaux adéquats, autrement dit le réseau fonctionnant selon les protocoles de communication Internet.
Depuis quelques années, les opérateurs agissant sur le réseau fixe (en opposition au réseau mobile) incluent le « Triple Play » dans leur offre, soit une offre de téléphonie, d’accès à Internet et de télévision. Il faut comprendre par ce discours qu’ils offrent en réalité la possibilité de relier des producteurs et fournisseurs de services et les consommateurs de ceux-ci, par le biais d’un réseau physique. La quasi-totalité de ces réseaux s’appuye sur le protocole Internet  (le protocole IP pour Internet Protocol, qu’on retrouve dans les vocables ‘téléphonie IP, voix sur IP, télévision sur IP, etc.). 
Soyons clairs, à l’exception parfois des services de gestion de la clientèle qui permettent des offres de connexion « créatives », aucun des services offerts sur le réseau Internet n’est produit par un opérateur de télécommunications. Dans grande majorité des cas, les services à valeur ajoutée qu’ils offrent  sont  acquis auprès de producteurs tiers. Le rôle de l’opérateur Triple Play consistant éventuellement  à leur mise en paquets pour la vente et commercialisés à l’aide d’opérations de marketing et de vente comme n’importe quel revendeur le ferait d’un autre produit de consommation. Enfin il faut noter que les services offerts sur Internet le sont par des utilisateurs du réseau qui n’ont strictement aucune connexion avec l’opérateur. Il est piquant par exemple de constater qu’un important utilisateur d’Internet, la société Skype, fait un tort commercial considérable aux opérateurs de réseaux téléphoniques.
Il ne faut donc pas confondre Internet  – les services qu’on peut y dénicher et qui appartiennent finalement au domaine public – et Internet – le réseau physique qui permet d’accéder à ces services.
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Alternative to the "Horizontal Hierarchy "

For Users For Businesses
e Usage cost sensibly e Open new business
reduced opportunities currently out
e Access to services of reach
similar to those in  Implications in
urban centres — Project management,

— Supervision and carrying out
of its execution,

e Control of the network
infrastructure in local o _
— First in maintenance

hands organisation, later in ...
e Competition between — coordination and supervision
service providers of service delivery
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* Neighbour to
Neighbour
Construction

e Bees Nest Topology

e Accretion mechanisms

e Very low cost

e High reliability and
redundancy

e Respectful of norms at
the interfaces

* Provides the basis for a
real access network
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e Conception and setting up of "Internet Access
Commons"

e 2009 Nobel Prize in Economics to Elinor Ostrom
— Internet is a Common Pool Resource (CPR)

— Demonstrate weaknesses of State and Private
Sector in managing CPRs

— Study and validation of models of long lasting
and sustainable Commons

e Management of such Commons



* Nor state neither private sector can provide
acceptable long term solutions

— State regulates afterwards, checks and tries to
adapt the framework. It is good but too slow

— Private sector faces huge conflicts of interests that
have never been resolved in favour of the public

e Consequence: persistence of archaic topologies
e Marketing promises rather than reality
e Proposition: let the users themselves solve
the access problem - with a little help from
elsewhere - they are only asking for that

— Yes, ... maybe, ... but how?
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 Three Key Questions:
— Who is the owner of Internet?
— Who created its value ?

— Who decides about the services to offer?

* |nternet is not a project

So to put this ostensibly new-world order in the
proper perspective, it helps to recall the historic
computing breakthroughs that made the modern
Internet possible. Even if today’s technologies do
usher in a new digital society, they may simply

e Internetis
not natural

represent the culmination of many advances that
have long been in existence but are finally coming
together by serendipity if not design—an example of
what late Austrian economist F.A. Hayek called

Jacques Gamboni “ ! (Declan McCullagh)
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Commons is a general term that refers to a resource,

shared by a group of people, which is neither a private
nor strictly a public resource

e Theterm is also used to define a property-rights regime
Internet is a shared resource

— Spontaneous organization

— The behaviours and conditions on the web—
congestion, free riding, conflicts, overuse, and
"pollution"—are identified within other types of
commons

Self-organized commons require strong collective-

action and self-governing mechanisms, as well as a
high degree of social capital on the part of the
stakeholders

Source: Understanding Knowledge as a Commons (Hess & Ostrom MIT Press,
2008)
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Design principles of robust, long-enduring, common-pool resource institutions (Ostrom 1990, 90-102)
Clearly defined boundaries should be in place
Rules in use are well matched to local needs and conditions
Individuals affected by these rules can usually participate in modifying the rules
The right of community members to devise their own rules is respected by external authorities
A system for self-monitoring members' behavior has been established.
A graduated system of sanctions is available
Community members have access to low-cost conflict-resolution mechanisms
Nested enterprises—that is, appropriation, provision, monitoring and sanctioning, conflict resolution, and other governance activities—are organized in a nested structure with multiple layers of activities



 Access —a right to enter a defined physical
property.

 Withdrawal —a right to harvest the products of a
resource such as timber, water, or food for pastoral
animals.

e Management —a right to regulate the use patterns
of other harvesters and to transform a resource
system by building improvements.

e Exclusion —a right to determine who else will have
the right of access to a resource and whether that
right can be transferred.

* Alienation —a right to sell or lease any of the
above for rights.

Source: Schlager, Edella, and Elinor Ostrom. 1992.
“Property-Rights Regimes and Natural Resources: A
Conceptual Analysis.” Land Economics 68(3):249-62.
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Su btractability or "rivalness" (how much of the good is left after consumption)
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e The cost of vertical
models vs. Time to
Market/ Cost to
acquire a customer

e Differentiation on
Services vs. Marketing

e Customer satisfaction
thanks to direct access
to competitors

e Paradigm Change in
service provisioning
and delivery
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For Users:

e Using freely his own
Internet access, every
resident can take benefit
from online services such
as e-commerce, e-
entertainment and e-
Government, easily,
comprehensively and
affordably, thus strongly
reducing the Digital
Divide

Jacques Gamboni
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For Businesses:

Offer an alternative to
communities

Create new job
opportunities

Draw long term commercial
benefits



e Cost of regulation
e Cost of multiplying infrastructures
* Control over a vital infrastructure

e Competition between cities on standard of
living
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e Certain resources are inherently public in
nature, and may not be owned by either
private individuals or the government
— |t goes back to Roman law

— It holds that government is a trustee of the
people's interests, not the owner of the public's
property, and so it cannot sell or give away that
property to private interests

 The "precautionary principle“

— also situated within the commons framework

— any proponents of new risks have a duty to take
anticipatory action to prevent harm

Jacques Gamboni
EPFL Executive Master in e-Governance



Jacques Gamboni

Embodiment of need in the population and within people in
charge of the problem,

Constitution of legal structures, !

Information and acquisition of the population to the concept
of Internet Commons,

Technical studies to define a suitable network topology,
Negotiations, acquisition of e-service and e-applications,
Building of supporting infrastructure

Acquisition of Internet technology active devices,
Constitution of the

netwo_rk,. tE§tS, 1) addressing two interrelated theoretical puzzles:
commissioning, -- How do users self-organize or create the
etc., conditions for institutional change to
overcome collective-action dilemmas? and
--  What are the conditions that enhance the
sustainability of resources and the robustness
of institutions over time?
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e Alternate commercial motivations

— Let things go, do nothing and hope, as a
smaller service providers, to find niche
markets in a market created by someone else?

e Alternative to the execution plan

— Work with established communities rather
than with Commons ?

e Alternative Projects

— Are there other means to reach the above
objectives ? (slide 25)
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e Let us create The Internet Commons
Associations
— Whose first mission would be to promote the

creation of local chapter in charge of gathering
the future members of the Commons

— Define the structures of technical and legal
advisers

— Setup channels to provision and deliver such
services as:
e Maintenance and management
* E-Gov
e E-Commerce
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